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Le Rapport de présentation du plan local d'urbanisme explique les choix retenus pour établir le Projet 

d'Aménagement et de Développement Durable, les Orientations d'Aménagement et de 

PƌogƌaŵŵatioŶ et le ƌğgleŵeŶt, teǆte et doĐuŵeŶt gƌaphiƋue. Il s’appuie sur un diagnostic attentif 

aux besoins de la population et des entreprises locales. Ces besoins sont pour la plupart liés à la 

ƋualitĠ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt Ŷatuƌel et à uŶe gestioŶ ĠĐoŶoŵe de la teƌƌe Đultivaďle.  
Les choix de la commune sont simples et constaŶts depuis dĠjà plusieuƌs dĠĐeŶŶies. C’est Đe Ƌui 
explique la stabilité du territoire de Ramatuelle et la beauté de ses paysages devenus exceptionnels 

suƌ la Côte d’Azuƌ. 
Mais aujouƌd’hui, aveĐ la deŶsifiĐatioŶ de la populatioŶ, daŶs Ŷotƌe paǇs Đoŵŵe suƌ la planète 

eŶtiğƌe, et plus eŶĐoƌe suƌ les littoƌauǆ, la gestioŶ d’uŶ teƌƌitoiƌe est deveŶue de plus eŶ plus 
complexe et doit prendre en compte des facteurs multiples, de mieux en mieux connus et dont 

chacun affirme, de plus en plus souvent, son importance par les faits. 

C’est aiŶsi Ƌu’uŶ plaŶ loĐal d'uƌďaŶisŵe dĠsoƌŵais, seloŶ le Đode de l'uƌďaŶisŵe, doit : 

 
« Organiser  l'équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration 

des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; une utilisation économe des espaces 

naturels, la préservation des espaces affectés aux activités  agricoles et forestières et la protection des sites, 

des milieux et paysages naturels ; la sauvegarde du patrimoine culturel ; les besoins en matière de mobilité. 

Il doit aussi garantir la qualité urbaine, architecturale et paysagère, la satisfaction, sans discrimination, des 

besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, 

sportives, culturelles et d'intérêt général ; l'amélioration des performances énergétiques, de développement 

des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de 

développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; la sécurité et la salubrité 

publiques ; la prévention des risques naturels prévisibles, des pollutions et des nuisances  de toute nature ; la 

protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de  l'air, de l'eau, du sol et du 

sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la 

création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; la lutte contre le changement 

climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'économie 

des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources 

renouvelables.» Etc.  

 

C’est pouƌƋuoi Đe Rappoƌt, Ƌui pƌéseŶte uŶe politiƋue siŵple, ĐoŶduite paƌ uŶe ĐoŵŵuŶe d’à 
peine plus de 2000 habitants, représente une somme de plus de 500 pages.  

 

L’oŶ pouƌƌa faiƌe de Đe doĐuŵeŶt uŶe leĐtuƌe in extenso, de la première à la dernière page. La 

plupaƌt des thğŵes se ƌeĐoupaŶt, l’oŶ ĐoŶstateƌa des ƌedites ou des appƌoĐhes à peiŶe diffĠƌeŶtes de 
pƌoďlĠŵatiƋues tƌğs pƌoĐhes. UŶe autƌe façoŶ de liƌe le doĐuŵeŶt seƌa d’Ǉ ĐheƌĐheƌ des ƌĠpoŶses à 
des interrogations précises sur des thèmes déterminés, à partir de la table des matières ou de 

mots clefs sur le format numérique. Un résumé non technique synthétisant le document a 

également été effectué en partie VI du rapport de présentation. 

 

 

Nota bene : dans le présent rapport de présentation, les éléments cartographiques ainsi que les 

illustrations ne sont pas opposables ; ce ne sont que des aides à la bonne compréhension du texte.  

Les seuls documents opposables restent le règlement écrit et sa partie cartographique. 
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Préambule 

1. Les objectifs de la révision  

 

UŶ paƌti d’aŵéŶageŵeŶt à ĐoŶfoƌteƌ 

 

L’oďjeĐtif gloďal de la ƌĠvisioŶ est de ĐoŶfoƌteƌ uŶ paƌti d’aŵĠŶageŵeŶt adoptĠ de loŶgue date ŵais 
Ƌui doit Ġvolueƌ pouƌ teŶiƌ Đoŵpte d’uŶ teƌƌitoiƌe et d’eŶjeuǆ Ƌui euǆ-mêmes évoluent. L’oďjeĐtif est 

ainsi toujours de ĐoŶseƌveƌ à Raŵatuelle les ĐaƌaĐtğƌes d’uŶe ĐoŵŵuŶe ƌuƌale autheŶtiƋue, de 
ŵġŵe Ƌue les attƌaits d’uŶe statioŶ ďalŶĠaiƌe doŶt l’oƌigiŶalitĠ est la ƋualitĠ de ses paǇsages Ŷatuƌels 
et agricoles, et de garantir aux Ramatuellois la meilleure qualité de vie possible.  

Cet objectif global est décliné dans les objectifs élémentaires suivants :  

► CoŶfoƌteƌ la plaĐe de l’agƌiĐultuƌe daŶs l’ĠĐoŶoŵie loĐale ; favoƌiseƌ la ƌeĐoŶƋuġte de la teƌƌe 
aƌaďle au ďĠŶĠfiĐe de l’aĐtivitĠ agƌiĐole ;  

► RĠĠƋuiliďƌeƌ d’uŶe façoŶ gĠŶĠƌale la stƌuĐtuƌe de l’ĠĐoŶoŵie au ďĠŶĠfiĐe des aĐtivitĠs 
indépendantes de la saison touristique estivale ;  

► Répondre au besoin de logements pour actifs ; 

► ReŶfoƌĐeƌ la vitalitĠ et l’attƌaĐtivitĠ du village, eŶ teƌŵes d’haďitat peƌŵaŶeŶt, seƌviĐes 
d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal, ĐoŵŵeƌĐes et aƌtisaŶat ouveƌts toute l’aŶŶĠe ; 

► Préserver le caractère pittoresque du village et du paysage alentour ;  

► Dans les espaces proches du rivage au sens du code de l'urbanisme, veiller particulièrement à 

sauvegarder la prédominance végétale et la couverture arborée des zones déjà urbanisées 

en évitant leur densification ; 

► CoŶsaĐƌeƌ uŶe ƌĠfleǆioŶ paƌtiĐuliğƌe à l’aĐtuel paƌĐ haďitĠ ĐoŶstituĠ des zoŶes « UP », eŶ Ǉ 
évitant la densification du bâti ;  

► Préserver les paysages ruraux traditionnels, notamment les paysages viticoles 

emblématiques perceptibles depuis les principaux axes de circulation, sauvegarder le réseau 

viaire, en conservant aux chemins une dimension rurale ; 

► Veiller à ce que la plage de Pampelonne demeure tout à la fois un lieu de nature, de calme et 

de dĠteŶte, à l’aďƌi de tout ďoulevaƌd du fƌoŶt de ŵeƌ et des ŶuisaŶĐes soŶoƌes de toutes 
catégories, et un lieu de tourisme balnéaire de qualité ; pour cela, prendre en compte les 

pƌesĐƌiptioŶs et oƌieŶtatioŶs du SĐhĠŵa d’aŵĠŶageŵent de la plage ; 

► Préserver le paysage forestier ; sauvegarder, au bénéfice notamment des activités de 

dĠteŶte et de la Đhasse tƌaditioŶŶelle, l’iŶtĠgƌitĠ des ƌĠseƌves de Ŷatuƌe et de sileŶĐe Ƌue 
constituent les vastes étendues forestières vierges de constructions ; 

► Renforcer les continuités écologiques entre réservoirs biologiques. 

 

2. Le cadre juridique dans lequel s'inscrit la révision 

2.1 Le Plan Local d'Urbanisme 

Le PlaŶ LoĐal d’UƌďaŶisŵe ;PLUͿ est uŶ doĐuŵeŶt stƌatĠgiƋue de plaŶifiĐatioŶ uƌďaiŶe, opérationnel 

et pƌospeĐtif. Il ƌeŵplaĐe le PlaŶ d’OĐĐupatioŶ des Sols ;POSͿ depuis la loi SolidaƌitĠ et 
renouvellement urbains (SRU), du 13 décembre 2000, modifiée par la loi Urbanisme et Habitat (UH) 

du 2 juillet 2003, la loi portant engagement National pour le logement (ENL) du 16 juillet 2006 et la 

loi Grenelle II du 12 juillet 2010.  
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Le PLU pƌĠvoit et oƌgaŶise l’aveŶiƌ du teƌƌitoiƌe, en principe sur une période de 10 à 15 ans. Il définit 

et ƌĠgleŵeŶte l’usage des sols suƌ la ďase d’uŶ Pƌojet d’AŵĠŶageŵent et de Développement Durable 

(PADD). Il peut toutefois faiƌe l’oďjet de ŵodifiĐatioŶs, voiƌe de ƌĠvisioŶs. 
 

Le PLU s’iŶsğƌe daŶs uŶ Đadƌe ƌğgleŵeŶtaiƌe Đoŵpleǆe. 
 

Le P.L.U, outil d’aŵéŶageŵeŶt et doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe 

 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains (S.R.U.) du 13 décembre 2000 et dans une moindre 

mesure la loi Urbanisme et Habitat (U.H) du 2 juillet 2003 ont profondément réformé les documents 

de plaŶifiĐatioŶ uƌďaiŶe aveĐ la suďstitutioŶ des PlaŶs LoĐauǆ d’UƌďaŶisŵe ;P.L.U.Ϳ auǆ PlaŶs 
d’OĐĐupation des Sols (P.O.S.). 

 

CoŶtƌaiƌeŵeŶt au P.O.S., Ƌui s’aŶĐƌait suƌ uŶ eǆistaŶt souveŶt ŵoŶo foŶĐtioŶŶel aveĐ ses eǆteŶsioŶs 
périphériques, le P.L.U. vise à favoriser le renouvellement urbain, dans les zones déjà urbanisées, et 

la mixité tant au plan social Ƌu’ĠĐoŶoŵiƋue, daŶs l’optiƋue d’uŶ aŵĠŶageŵeŶt et d’uŶ 
développement durables de la commune. 

 

Le P.L.U., traduction du projet urbain de la commune, gaƌde sa voĐatioŶ d’iŶstƌuŵeŶt de gestioŶ de 
l’espaĐe. Etabli pour une perspective de développement s'étendant sur environ une dizaine 

d’aŶŶĠes, Đ’est uŶ doĐuŵeŶt « vivant », désormais conçu pour être modifié «en continu» de manière 

à mieux suivre les évolutions et les nouveaux projets qui verront le jour. 

Si la loi SRU ƌeŶfoƌĐe l’oďligatioŶ de pƌojet, elle allège les contraintes formelles pour élaborer le 

doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe, taŶt au Ŷiveau de la pƌoĐĠduƌe Ƌue pouƌ les outils ƌĠgleŵeŶtaiƌes ĠlaďoƌĠs 
(le règlement du P.L.U. notamment). 

 

Outil d'aménagement : 

- Le P.L.U. expose le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 

démographiques et précise les besoins répertoriés en matière de développement 

ĠĐoŶoŵiƋue, d’aŵĠŶageŵeŶt de l’espaĐe, d’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, d’ĠƋuiliďƌe soĐial de l’haďitat, 
de tƌaŶspoƌts, d’ĠƋuipeŵeŶts et de seƌviĐes. 

- Il présente le projet urbain de la commune, par le biais notamment du projet 

d’aŵĠŶageŵeŶt et de dĠveloppeŵeŶt duƌaďle, Ƌui dĠfiŶit les gƌaŶdes oƌieŶtatioŶs 
d’uƌďaŶisŵe et d’aŵĠŶageŵeŶt ƌeteŶues paƌ la ĐoŵŵuŶe. Il tƌaduit de façoŶ spatiale Đes 
grandes orientations, en déterminant sur chaque partie du territoire communautaire les 

choix de développement. 

- Le P.L.U. détermine les grands équilibres entre les secteurs urbanisés et les espaces naturels 

et dĠliŵite les espaĐes d’uƌďaŶisatioŶ futuƌe. Il doit pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte les contraintes 

liŵitaŶt l’uƌďaŶisatioŶ ;ƌisƋues Ŷatuƌels, ƌisƋues teĐhŶologiƋues…Ϳ, les ƌiĐhesses Ŷatuƌelles et 
patrimoniales à préserver et à valoriser. 

 

Document juridique opposable aux tiers : 

- Le P.L.U. dĠfiŶit les voĐatioŶs des diffĠƌeŶtes zoŶes d’uŶ teƌƌitoiƌe à l’iŶtĠƌieuƌ desƋuelles des 
règles spécifiques fixent les droits à construire. 

- il expose les dispositions réglementaires relatives à l'occupation et à l'utilisation des sols, que 

doivent respecter toutes les constructions (implantations, hauteurs et formes des bâtiments, 

ƌaĐĐoƌdeŵeŶt auǆ diffĠƌeŶts ƌĠseauǆ…Ϳ. 
- Il réserve aussi les espaces devant à terme accueillir des équipements, des espaces publics, 

des infrastructures, des logements sociaux, dont il faut assurer la maîtrise foncière 

(emplacements réservés). 

- Paƌ ailleuƌs, il iŶtğgƌe dĠsoƌŵais les dispositioŶs appliĐaďles daŶs les )oŶes d’aŵĠŶageŵeŶt 
concerté (Z.A.C.). 
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Le PLU gaƌaŶt d’uŶ développeŵeŶt duƌaďle 

 

Coŵŵe tous les doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe, le PLU constitue une déclinaison du contenu des articles 

foŶdaŵeŶtauǆ du Code de l’UƌďaŶisŵe, à savoiƌ, l’aƌtiĐle L.101-1 (article inchangé : « Le territoire 

fƌaŶçais est le patƌiŵoiŶe ĐoŵŵuŶ de la ŶatioŶ. ChaƋue ĐolleĐtivitĠ puďliƋue eŶ est le gestioŶŶaiƌe… 
», et l’aƌtiĐle L. 101-2 ;ƌefoŶte de l’aƌtiĐle L. 121-10 antérieur à la loi S.R.U.) indiquant que le PLU doit 

déterminer : 

- l’ĠƋuiliďƌe eŶtƌe le ƌeŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶ et uŶ dĠveloppeŵeŶt uƌďaiŶ ŵaîtƌisĠ, le 
dĠveloppeŵeŶt de l’espaĐe ƌuƌal, d’uŶe paƌt, et la pƌĠseƌvatioŶ des espaĐes affeĐtĠs auǆ 
activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysages, 

d’autƌe paƌt, eŶ ƌespeĐtaŶt les oďjeĐtifs du dĠveloppeŵeŶt duƌaďle ; 
- la diveƌsitĠ des foŶĐtioŶs uƌďaiŶes et la ŵiǆitĠ soĐiale daŶs l’haďitat uƌďaiŶ et daŶs 

l’haďitat ƌuƌal, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes 

pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière 

d’haďitat, d’aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues, ŶotaŵŵeŶt ĐoŵŵeƌĐiales, d’aĐtivitĠs spoƌtives ou 
culturelles et d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal aiŶsi Ƌue d’ĠƋuipeŵeŶts puďliĐs, eŶ teŶaŶt Đoŵpte eŶ 
paƌtiĐulieƌ de l’ĠƋuiliďƌe eŶtƌe eŵploi et haďitat aiŶsi Ƌue des ŵoǇeŶs de tƌaŶspoƌts et de 
la gestion des eaux ; 

- une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, 

la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de 

la ƋualitĠ de l’aiƌ, de l’eau, du sol et du sous-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des 

milieux, sites et paysages naturels et urbains, la réduction des nuisances sonores, la 

sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des 

risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances 

de toute nature. 
 

Les rédacteurs de la loi S.R.U. considèrent que les articles L.101-1 et L. 101-2 définissent le concept 

de développement durable mis en avant dans les nouveaux textes. 

 

En outre, le P.L.U. doit être compatible avec les textes anciennement désignés sous les termes « lois 

d’aŵĠŶageŵeŶt et d’uƌďaŶisŵe » : loi PaǇsage, loi suƌ l’Eau, loi suƌ l’Aiƌ, loi Littoƌal, …, aiŶsi Ƌu’aveĐ 
le Pƌogƌaŵŵe LoĐal de l’Haďitat et le PlaŶ de DĠplaĐeŵeŶts UƌďaiŶs s’ils eǆisteŶt. 
 

2.2 Les principes directeurs du droit de l'urbanisme 

L’ĠlaďoƌatioŶ du PLU doit ƌĠpoŶdƌe auǆ dispositioŶs gĠŶĠƌales du Đode de l’uƌďaŶisŵe Ƌui fiǆeŶt les 
ƌğgles eŶ ŵatiğƌe de plaŶifiĐatioŶ et d’affeĐtatioŶ des sols. AiŶsi, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ dispositioŶs de 
l'article L.101-Ϯ du Code de l’UƌďaŶisŵe, le PLU doit :  

Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière 

d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :  

" 1° L'équilibre entre :  

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;  

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux 

activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  

d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 

patrimoine culturel ;  

e) Les besoins en matière de mobilité ;  

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  
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3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, 

des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, 

touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi qued'équipements publics et 

d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 

géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 

performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution 

des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 

individuel de l'automobile ;  

4° La sécurité et la salubrité publiques ;  

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 

des pollutions et des nuisances de toute nature ;  

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, 

du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 

verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;  

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables. "  

Conformément aux articles L 151-2 et R 151-ϭ et suivaŶts du Code de l’UƌďaŶisŵe, le dossieƌ de PLU 
comporte obligatoirement 4 documents :  

-  Le Rapport de présentation  

-  Le Pƌojet d’AŵĠŶageŵeŶt et de DĠveloppeŵeŶt Duƌaďle  
-  Les Orientations d'aménagement et de programmation  

-  Le règlement  

-  Les annexes  

Chacun de ces documents peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. 

Le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015, relatif à la partie règlementaire du livre 1
er

 du code de 

l’uƌďaŶisŵe et à la ŵodeƌŶisatioŶ du ĐoŶteŶu du plaŶ loĐal d’uƌďaŶisŵe, Ŷe s’appliƋue pas au 
présent rapport de présentation. En effet, le décret est intervenu au cours de la procédure 

d’ĠlaďoƌatioŶ du pƌĠseŶt PLU. 

Le PLU doit aussi respecter la directive européenne 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative a 

l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement (EIPPE) qui a été 

confirmée par le Grenelle 2 (loi n°2010-788 du 10 juillet 2010). En effet, cette loi a introduit les 

dispositions de la directive dans le code de l'urbanisme aux articles L.121-10 et R.121-14 et suivant.  

Le rapport de présentation d'un PLU soumis a évaluation environnementale est alors plus complet et, 

conformément aux décrets du 27 mai 2005 codifié à l'article R.123-2-1 du Đode de l’uƌďaŶisŵe daŶs 
sa version antérieur au 1

er
 janvier 2016 : 

"1° Expose le diagnostic prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-1-2 et décrit l'articulation du 

plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à l'article L. 

122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en 

considération ; 

2° Analyse l'état initial de l'environnement et les perspectives de son évolution en exposant, 

notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la 

ŵise eŶ œuvƌe du plaŶ ; 

3° AŶalǇse les iŶĐideŶĐes Ŷotaďles pƌévisiďles de la ŵise eŶ œuvƌe du plaŶ suƌ l'eŶviƌoŶŶeŵeŶt et 
expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant une 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68804CF0FADB5302AFF9FF64242F4552.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814764&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68804CF0FADB5302AFF9FF64242F4552.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68804CF0FADB5302AFF9FF64242F4552.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
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importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 

2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ; 

4° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durables, 

au regard notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau 

international, communautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons qui justifient le choix 

opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du 

champ d'application géographique du plan. Il expose les motifs de la délimitation des zones, des 

règles qui y sont applicables et des orientations d'aménagement. Il justifie l'institution des secteurs 

des zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini 

par le règlement sont interdites en application du a de l'article L. 123-2 ; 

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les 

ĐoŶséƋueŶĐes doŵŵageaďles de la ŵise eŶ œuvre du plan sur l'environnement ; 

6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application 

du plan prévue par l'article L. 123-12-2. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du 

plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs 

imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées; 

7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière 

dont l'évaluation a été effectuée. 

Le rapport de présentation est proportionné à l'importance du plan local d'urbanisme, aux effets 

de sa ŵise eŶ œuvƌe aiŶsi Ƌu'auǆ eŶjeuǆ eŶviƌoŶŶeŵeŶtauǆ de la zoŶe ĐoŶsidéƌée. 

En cas de modification, de révision ou de mise en compatibilité dans les cas prévus aux articles R. 

123-23-1, R. 123-23-2, R. 123-23-3 et R. 123-23-4, du plan local d'urbanisme, le rapport de 

présentation est complété par l'exposé des motifs des changements apportés. 

Le rapport de présentation peut se référer aux renseignements relatifs à l'environnement figurant 

dans d'autres études, plans ou documents." 

 

Conformément au décret du 23 août 2013, Ramatuelle, en tant que commune littorale et de plus 

comprenant un site Natura 2000 sur son territoire, doit obligatoirement faire l'objet d'une 

évaluation environnementale. Le contenu du rapport de présentation devra se conformer à 

l'article R.123-2-1 du code de l'urbanisme. 

L’autoƌitĠ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale est saisie pouƌ avis avaŶt l’eŶƋuġte puďliƋue ou la ŵise à dispositioŶ du 
puďliĐ suƌ la ƋualitĠ de l’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale et suƌ la pƌise eŶ Đoŵpte de l’eŶviƌoŶnement 

par le projet de document. La saisiŶe est ƌeŶdue oďligatoiƌe paƌ le Code de l’uƌďaŶisŵe ;aƌtiĐle 
R.121-15) et, depuis le décret n°216-519 du 28 avril 2016, l'instance compétente pour les PLU est la 

Mission régionale de l'autorité environnementale (MRAe). 

 

L'autorité environnementale dispose d'un délai de 3 mois, à compter de la réception du dossier pour 

notifier à la commune sa décision de soumettre ou non à une évaluation environnementale la 

procédure de PLU.  

Le ƌôle de l’autoƌitĠ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale est d’Ġŵettƌe, eŶ lieŶ aveĐ les seƌviĐes ƌĠgioŶauǆ et 
départementaux compétents en environnement et dans un délai de 3 mois, un avis argumenté, 

simple mais obligatoire, portant à la fois sur :  

- le rapport environnemental (complétude, qualité, efficacité)  

- la pƌise eŶ Đoŵpte de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt daŶs le pƌojet de plaŶ ou de pƌogƌaŵŵe aƌƌġtĠ, avaŶt 
Ƌue Đes doĐuŵeŶts Ŷe soieŶt ŵis à la dispositioŶ du puďliĐ ou veƌsĠs à l’eŶƋuġte puďliƋue.  

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68804CF0FADB5302AFF9FF64242F4552.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833746&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68804CF0FADB5302AFF9FF64242F4552.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814464&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68804CF0FADB5302AFF9FF64242F4552.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000025113120&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68804CF0FADB5302AFF9FF64242F4552.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816584&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68804CF0FADB5302AFF9FF64242F4552.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816584&dateTexte=&categorieLien=cid
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2.3 Les plans, schémas et documents supra-communaux à prendre en compte ou 

s’imposant au PLU 

Le PLU s’iŶsğƌe daŶs uŶ Đadƌe ƌğgleŵeŶtaiƌe Đoŵpleǆe. Le Đode de l'uƌďaŶisŵe iŶtƌoduit uŶe 
hiérarchie entre les différents documents d'urbanisme, plans et programmes, et un rapport de 

compatibilité eŶtƌe ĐeƌtaiŶs d’eŶtƌe euǆ. La ŶotioŶ de ĐoŵpatiďilitĠ Ŷ’est pas dĠfiŶie juƌidiƋueŵeŶt. 
Cependant la doctrine et la jurisprudence nous permettent de la distinguer de celle de conformité, 

beaucoup plus exigeante. Le rapport de compatibilité exige que les dispositioŶs d’uŶ doĐuŵeŶt Ŷe 
fasseŶt pas oďstaĐle à l’appliĐatioŶ des dispositioŶs du doĐuŵeŶt de ƌaŶg supĠƌieuƌ.  

En complément des documents pour lesquels un rapport de compatibilité est exigé, le code de 

l’uƌďaŶisŵe pƌĠvoit Ƌue les doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe prennent en compte un certain nombre 

d’autƌes plaŶs et pƌogƌaŵŵes. La ŶotioŶ de pƌise eŶ Đoŵpte est ŵoiŶs stƌiĐte Ƌue Đelle de 
ĐoŵpatiďilitĠ et iŵpliƋue de Ŷe pas igŶoƌeƌ les oďjeĐtifs gĠŶĠƌauǆ d’uŶ autƌe doĐuŵeŶt.  

L’aƌtiĐle L. ϭϯϭ-ϰ du Đode de l’uƌďaŶisme dispose que : « Les plans locaux d'urbanisme et les 

documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales sont compatibles avec :  

1° Les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article L. 141-1 ;  

2° Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 ; 

3° Les plans de déplacements urbains prévus à l'article L. 1214-1 du code des transports ;  

4° Les programmes locaux de l'habitat prévus à l'article L. 302-1 du code de la construction et de 

l'habitation ;  

5° Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes conformément à l'article L. 

112-4. »  

L’aƌtiĐle L. ϭϯϭ-ϱ du Đode de l’uƌďaŶisŵe dispose ĠgaleŵeŶt Ƌue : « Les plans locaux d'urbanisme et 

les documents en tenant lieu prennent en compte le plan climat-air-énergie territorial prévu à l'article 

L. 229-26 du code de l'environnement et les schémas départementaux d'accès à la ressource 

forestière. » 

 

Le territoire de Ramatuelle est uniquement concerné par :  

- Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) du canton de Ste-Maxime, approuvé le 12 juillet 

2006 et modifié le 22 décembre 2006. 

 

Le schéma de mise en valeur de la mer - volet littoral et maritime du schéma de cohérence 

territoriale- Ŷ’a pas ĠtĠ appƌouvĠ jusƋu’à pƌĠseŶt. Le sĐhĠŵa de cohérence territoriale est en révision 

et son volet maritime sera intégré dans le cadre de cette procédure. 

Le PLU de Ramatuelle se doit donc d'être compatible avec le SCoT et n'a plus normalement à justifier 

sa compatibilité avec les documents hiérarchiquement supérieurs au SCoT, cités aux 1° à 10° de 

l'article L 131-1 du Code de l'Urbanisme, tels que le schéma directeur d'aménagement et de gestion 

des eaux (SDAGE), les chartes mais aussi  la loi Littoral. Ainsi, le projet de Plan Local d'Urbanisme 

(PLU) de la commune de Ramatuelle est justifié exclusivement au regard des objectifs du SCoT des 

Cantons de Grimaud et Saint-Tropez.  

Cependant, au-delà de la justification avec le SCoT, le choix a été fait de justifier la compatibilité du 

PLU révisé avec les dispositions du code de l'urbanisme issues de la loi « Littoral, le Schéma Régional 

de Cohérence Ecologique ainsi que la Charte du Parc National de Port-Cros Ƌui Ŷ’est pas ĠvoƋuĠe 
dans le schéma de cohérence territoriale en vigueur■ 

 


